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LA SÉRÉNITÉ ET LA SÉCURITÉ 
DES ÉLÈVES ET DES 
PERSONNELS
COMMENT RENFORCER LA SÉCURITÉ DE L’ÉCOLE ET 
AMÉLIORER SA CAPACITÉ À PROTÉGER ?

La création récente des Services de défense et de sécurité académiques (SDSA), 
officialisée par le décret n° 2025-75 du 29 janvier 2025, a conduit l’académie de La 
Réunion à engager une réflexion approfondie sur son organisation. 

Objectif : répondre aux nouveaux enjeux de sécurité et de défense et faire face à la 
sensibilité croissante des questions régaliennes.

Placés sous l’autorité du recteur et dirigés par le directeur de cabinet et ses deux 
adjointes, les SDSA mettent en œuvre et coordonnent la politique académique de 
défense et de sécurité.

Ils assurent la coordination dans différents domaines :

→ Respect de la laïcité et des valeurs de la République, prévention du séparatisme et 
lien avec l’Équipe Académique Valeurs de la République 

→ Lutte contre la radicalisation et les dérives sectaires ;

→ Prévention et lutte contre le harcèlement et le cyberharcèlement ;

→ �Sécurisation des établissements et du personnel ;

→ Mise en œuvre des plans de sûreté ;

→ Veille, alerte et signalement sur la plateforme « Faits établissement » ;

→ Sécurité des systèmes d’information et protection des données;

→ Gestion de crise ;

→ Prévention des risques dans l’enseignement supérieur et dans le champ « Jeunesse, 
engagement et Sport » à l’échelle régionale.

→ Soutien et d’accompagnement aux personnels victimes

Ces domaines font l’objet de la création de 7 pôles dédiés afin de structurer et ren-
forcer l’action du service.

 
Pour en savoir plus :  
https://ac-reunion.fr/securisation-des-etablissements-scolaires-132324
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STRUCTURATION DU 
SERVICE DE DÉFENSE 
ET DE SÉCURITÉ 
ACADÉMIQUE DE 
L’ACADÉMIE DE LA 
REUNION
 

FOCUS

Le décret n° 2025-75 du 29 janvier 2025 portant création des services de défense et de 
sécurité académiques (SDSA) a été publié au Journal officiel du 30 janvier 2025.

Les SDSA : 
• coordonnent la mise en œuvre des politiques de défense, de sécurité ainsi que de lutte 
contre les atteintes aux valeurs de la République ; 
• renforcent la préparation et la mise en œuvre des actions de défense et de sécurité ;
• préparent et gèrent les crises et événements graves ; 
• favorisent la coordination entre les services déconcentrés et les autorités locales dans le 
champ de la défense et de la sécurité. 

AXE 1
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AXE 1

	 Détail des actions

Placé auprès du ministre dont il dépend, le Haut fonctionnaire de défense et de sécurité (HFDS) 
anime et coordonne la politique du ministère en matière de défense, de vigilance, de prévention 
de crise et de situation d’urgence. 
Les activités du HFDS concernent l’organisation des plans de défense (catastrophes, terrorisme, 
crises), l’application des plans de sécurité publique comme le plan Vigipirate, l’habilitation au 
secret défense des personnes ayant à connaître des informations sensibles. 

En liaison permanente avec le Secrétaire général de la défense nationale et avec ses homologues 
des autres ministères, il est le conseiller du ministre pour toutes les questions relatives à la 
défense et aux situations d’urgence. 
Mentionné à l’article R. 1143-1 du code de la défense, il anime et coordonne l’action des services 
de défense et de sécurité académiques et arrête les principes de leur organisation.
Le service de défense et de sécurité coordonne et met en œuvre la politique de défense, de 
sécurité, de vigilance, de prévention de crise et de réponse aux situations d’urgence. Il élabore 
et garantit l’application des politiques de :

• protection des savoirs et défense des intérêts fondamentaux de la Nation, notamment la 
protection du potentiel scientifique et technique (PPST), l’intelligence économique, ainsi que la 
protection du secret et des activités critiques ;  
• sécurité des personnels, des usagers et des structures, veille, alerte et analyse, dispositif 
ministériel de crise, planification, formation et gestion de crise ; 
• sécurité numérique.

Il coordonne la mise en œuvre des politiques de respect des valeurs de la République à l’École, 
en lien notamment avec la direction générale de l’enseignement scolaire (Dgesco), la direction 
générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle (Dgesip), la direction 
générale des ressources humaines (DGRH), la direction de l’encadrement (DE), la direction 
des affaires juridiques (DAJ), la direction des affaires financières (DAF) et les autres services 
ministériels éventuellement concernés.

QUELQUES INDICATEURS

Indicateurs ministériels :

→ Au cours de l’année scolaire 2024-2025, 14 incidents graves pour 1 000 élèves ont été signalés 
dans les collèges et lycées et 4 pour 1 000 élèves dans les écoles.

→ 23 personnels ayant suivi le parcours de professionnalisation des acteurs de la gestion de 
crise.
Les élèves sont les principaux auteurs des incidents graves signalés, notamment dans le second 
degré. Quant aux victimes, ce sont, à parts égales ou presque, des élèves et des personnels. 
Toutefois, les personnels sont un peu plus représentés dans le premier degré que dans le 
second degré. 

→ �1 – �Les missions du service de défense et de sécurité 
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→ �2 – Schéma de fonctionnement du SDSA

Le service de défense et de sécurité travaille avec l’ensemble des directions et services de 
l’administration centrale, les services académiques et les établissements relevant des périmètres 
ministériels. 

Il est l’interlocuteur privilégié du secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN), de l’agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (Anssi) et des 
structures ministérielles et interministérielles intervenant dans les champs de la défense et de 
la sécurité.

	 Responsabilités du recteur

Le recteur de région académique veille à la coordination des services déconcentrés ministériels 
avec les autorités locales de l’État et les partenaires concernés. 

Il dispose d’un service de défense et de sécurité académique dirigé par son directeur de cabinet.

Conformément au Code de la sécurité intérieure, le recteur de région académique chef-lieu de 
la zone de défense et de sécurité est le conseiller du préfet de zone de défense et de sécurité 
pour ce qui concerne les questions impliquant l’éducation nationale dans la sécurité nationale.

Par délégation du recteur, le directeur de cabinet du recteur dirige le SDSA. 

	 Responsabilités du directeur de cabinet

Le directeur de cabinet peut être assisté d’un proche collaborateur, membre de son cabinet, 
habilité au secret de la défense nationale. Le directeur de cabinet pilote le SDSA dans le respect 
des priorités fixées par le recteur en lien avec le secrétaire général de l’académie. Il coordonne 
l’action des correspondants du SDSA désignés au sein des DSDEN. Dans les académies chefs-
lieux de région académique, il s’assure de la bonne organisation des relations du SDSA avec les 
services en charge de la jeunesse et avec les établissements d’enseignement supérieur.

	 Responsabilités des IA-DAASEN

Les Inspecteurs d’Académie - Directeurs Académiques Adjoints des Services de l’Éducation 
Nationale (IA-DAASEN) sont régulièrement sollicités par le Chef du Service de Défense et 
de Sécurité Académique (SDSA) ou son adjoint afin d’apporter leur expertise et leur soutien 
dans la gestion des situations complexes touchant à la sécurité et à la défense au sein des 
établissements scolaires. Leur rôle est essentiel pour assurer la coordination entre les différents 
acteurs académiques, les équipes éducatives et les partenaires institutionnels.

Grâce à leur connaissance approfondie du territoire, des dispositifs locaux et des enjeux 
pédagogiques, les IA-DAASEN contribuent à l’analyse des risques, à la mise en œuvre des plans 
d’action, ainsi qu’à l’accompagnement des établissements confrontés à des incidents ou des 
crises. Leur intervention permet également d’assurer une cohérence dans la prise de décision, 
de garantir la bonne application des protocoles de sécurité, et de favoriser un climat scolaire 
serein et sécurisé pour tous.

Cette collaboration étroite entre le SDSA et les IA-DAASEN renforce ainsi la capacité de 
l’académie à anticiper, prévenir et répondre efficacement aux menaces, tout en accompagnant 
les personnels et les élèves dans un cadre éducatif stable et protecteur.
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→ 3 – Fonctionnement des services de défense et de sécurité 
académiques (SDSA)  

	 Détail des missions

Dans les académies, le SDSA est compétent pour les questions de défense et de sécurité relatives 
à l’éducation. Dans les régions académiques, il est également compétent pour les questions de 
défense et de sécurité relatives à la jeunesse et à l’enseignement supérieur, dans le respect de 
l’autonomie des établissements dont les présidents sont responsables du maintien de l’ordre et 
de la sécurité dans l’enceinte de l’établissement (articles L. 712-2 et R. 715-12, R. 716-2, R. 717-10, 
R. 718-3, R. 741-2 du Code de l’éducation). 

Le SDSA traite de l’ensemble des missions de défense et de sécurité : 

• veille, alerte, traitement et suivi des événements graves et incidents ;
• lutte contre les atteintes aux valeurs de la République, en particulier les atteintes à la laïcité, 
lutte contre les séparatismes, la radicalisation et les dérives sectaires ; 
• gestion de crise et formation à la sécurité et à la gestion de crise ; 
• diffusion et mise en œuvre des plans et directives de sécurité et de protection des biens et 
des personnes ; 
• déploiement de la politique ministérielle de sécurité numérique et des moyens sécurisés de 
communication ; 
• protection du secret de la défense nationale. 

Le SDSA travaille avec l’ensemble des structures et acteurs des services déconcentrés des 
ministères chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, des 
sports, de la jeunesse et de la vie associative, notamment les services juridiques et les ressources 
humaines, les corps d’inspection et conseillers.

Le SDSA est un service ou une division du rectorat, rattaché au cabinet du recteur, identifié 
dans l’organigramme comme la structure unique en charge des questions de défense et de 
sécurité et qui regroupe l’ensemble des missions et acteurs qui en sont chargés. Il se substitue 
aux dispositifs antérieurs dans ces domaines.

	 Organisation du service
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2

PRÉSENTATION DES 
PÔLES 

La sécurité dans l’Éducation nationale s’inscrit dans un cadre national piloté par le ministère, 
sous l’autorité du Haut fonctionnaire de défense et de sécurité. 

L’objectif est simple : anticiper, protéger et réagir, avec une doctrine commune et des priorités 
claires.

Le cadre national fixe des repères structurants : les SDSA coordonnent la mise en œuvre des 
politiques de défense et de sécurité, préparent/gèrent les crises et renforcent la coordination 
avec les autorités locales.

Dans ce contexte, les Services de défense et de sécurité académiques, les SDSA, sont le 
relais opérationnel au niveau des académies : ils déclinent la feuille de route nationale, 
l’adaptent aux réalités du territoire, et organisent la coordination avec les acteurs internes et 
les partenaires.

Au niveau central, les orientations ministérielles en matière de défense et de sécurité 
sont portées par le Haut fonctionnaire de défense et de sécurité. Ce cadre est commun à 
l’ensemble des académies.
À l’échelle de La Réunion, le SDSA en assure la déclinaison opérationnelle : rendre ces 
orientations concrètes, lisibles et utiles, en créant du lien entre les acteurs, en sécurisant les 
circuits, et en apportant un appui plus structuré. Le service se consolide progressivement : 
l’objectif n’est pas d’alourdir les  pratiques, mais de les sécuriser, et de rendre l’accompagnement 
plus cohérent et plus lisible.

Le SDSA de l’académie de La Réunion se décline en sept pôles :

• Pôle 1 – �Veille, alerte, traitement et suivi des signalements d’incidents et 
d’évènements graves

• �Pôle 2 – Respect de la laïcité et des valeurs de la république, prévention du 
séparatisme lutte contre la radicalisation et les dérives sectaires

• Pôle 3 – Soutien et d’accompagnement aux personnels victimes

• �Pôle 4 – Sécurité numérique, sécurité des systèmes d’information

• �Pôle 5 et 7 –  Enseignement supérieur recherche et innovation 
• �Pôle 6 – Veille et alerte « jeunesse, engagement et sport »
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2 → �Pôle 1 – Veille, alerte, traitement et suivi des signalements 
d’incidents et d’évènements graves

Au sein du cabinet du recteur, le Service de Défense et de Sécurité Académique (SDSA) est un 
point d’entrée unique et la cellule de centralisation de tous les signalements ou saisines relatifs 
aux incidents graves.

Qu’ils soient saisis dans la plateforme « Faits Établissement » ou transmis directement par une 
autorité via un autre canal (rectorat, IA-DAASEN, préfecture, services de l’État), ces signalements 
sont reçus, qualifiés et suivis par le SDSA. 

Les faits de niveau 3, les plus graves ou sensibles, ainsi que ceux présentant un risque médiatique 
ou susceptibles d’affecter le climat scolaire, sont immédiatement portés à la connaissance du 
directeur de cabinet et certains transmis à la Cellule ministérielle de veille et d’alerte (CMVA).

Selon la nature de l’événement, l’information peut également être partagée avec le cabinet de 
la ministre.

Il est donc essentiel que le cabinet du Recteur ainsi que le SDSA disposent dès le départ d’une 
information précise, complète et fiable afin que la situation puisse être présentée et expliquée 
au niveau ministériel dans les meilleures conditions.

L’utilisation de « Faits Établissement » a pas pour but de protéger et accompagner la communauté 
éducative, de mettre en place des mesures adaptées et travailler en synergie pour une réaction 
coordonnée et efficace de tous les acteurs.

La gestion opérationnelle est assurée par le chef du SDSA et son adjointe, en collaboration 
étroite avec les IA-DAASEN et les partenaires institutionnels (services de l’État, forces de sécurité 
intérieure, collectivités, certains Conseillers Techniques ou référents, etc.

	 Organisation
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FOCUS

Le dispositif de signalement des « faits établissement » s’inscrit dans le cadre des 
obligations de remontée d’information prévues par les instructions ministérielles, 
notamment l’instruction de décembre 2025 relative au signalement des faits graves en 
milieu scolaire, ainsi que dans le cadre des responsabilités des chefs d’établissement 
en matière de sécurité et de protection des personnes.

Il participe à la mise en œuvre de l’article 40 du code de procédure pénale, qui impose 
à toute autorité constituée de signaler sans délai au procureur de la République les faits 
susceptibles de constituer une infraction pénale, ainsi qu’aux dispositifs de protection 
des mineurs et de prévention des situations à risque.

Dans ce cadre, le chef d’établissement est tenu de signaler sans délai les faits graves 
ou susceptibles de porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens, selon les 
circuits définis par l’autorité académique, via le dispositif « faits établissement ».

Ce dispositif permet d’assurer une remontée structurée, fiable et réactive de 
l’information vers les services académiques, notamment le service de défense et de 
sécurité académique (SDSA), afin de garantir une analyse partagée et la mise en œuvre 
de réponses adaptées, qu’elles soient éducatives, disciplinaires, administratives ou 
partenariales.

Il constitue ainsi un outil opérationnel au service de la protection de la communauté 
éducative, de l’accompagnement des établissements et de la coordination avec les 
partenaires institutionnels.

→ Axe 1 –  La sécurisation des établissements

Afin de déployer un bouclier autour de l’École face aux violences de toutes formes et garantir
la sécurité des élèves, des personnels et des établissements scolaires, un plan ministériel de
renforcement de celle-ci est mis en place. Il est articulé autour de trois axes dont les objectifs 
sont :

• d’assurer la sécurité de tous les élèves pour un climat scolaire apaisé ;
• de protéger les personnels ;
• sécuriser les enceintes scolaires.

Outre le renforcement des dispositifs existants de prévention et de lutte contre les violences,
ce plan prévoit notamment :

•l’utilisation de l’application «Fait établissements» et la remontée systématique des
faits préoccupants (événements graves, phénomènes de violence) survenus dans les
écoles, circonscriptions ou établissements scolaires ;

• la publication de ressources d’accompagnement portant sur la sécurité et la protection
des personnels et notamment le « guide pratique pour la sécurité des élèves et des
personnels dans les établissements scolaires ». 

Ce guide constitue une boîte à outils à disposition de tous les agents. Il rappelle les dispositifs 
juridiques protégeant les agents, les modes de sécurisation des enceintes scolaires et contient 
des fiches décrivant des actions très concrètes et des modèles de documents visant à 

http:// guide pratique pour la sécurité des élèves et des personnels dans les établissements scolaires
http:// guide pratique pour la sécurité des élèves et des personnels dans les établissements scolaires
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assurer la protection de chacun et à saisir les autorités judiciaires. Il sera largement diffusé et 
consultable en permanence par les agents via les plateformes dédiées ;

• la création du  service de défense et de sécurité académique (SDSA), rassemblant 
l’ensemble des missions académiques liées à la sécurisation de l’espace scolaire ;

Le plan national de renforcement de la sécurité scolaire est organisé autour de plusieurs 
axes :

→ Sécuriser les enceintes scolaires : développer PPMSu plan national de sécurisation des 
locaux des écoles et des établissements. 

→ Protéger tous les personnels de l’éducation nationale

→ Assurer la sécurité de tous les élèves pour un climat scolaire apaisé

PREVENTION ET SECURISATION DES ETABLISSEMENTS, MISE EN OEUVRE 
DES PLANS ET DE LA FORMATION A LA SECURITE ET A LA GESTION DE CRISE 
(EQUIPE MOBILE DE SECURITE)

	 Équipes mobiles de sécurité (EMS)

Les Équipes Mobiles de Sécurité (EMS) contribuent activement au maintien d’un climat scolaire 
apaisé, en menant des actions de prévention, en réalisant des enquêtes pour objectiver les 
situations et en accompagnant les établissements dans la gestion des faits et des tensions. 

Au niveau académique, les EMS, également désignées équipes mobiles d’accompagnement 
et de sécurité (EMAS), s’inscrivent dans le cadre des politiques nationales de prévention et de 
lutte contre les violences en milieu scolaire, notamment issues de la circulaire n°2012-136 du 29 
août 2012 relative à la mise en place des équipes mobiles de sécurité, ainsi que des instructions 
ministérielles relatives à l’amélioration du climat scolaire et à la sécurisation des établissements.

Placées sous l’autorité du service de défense et de sécurité académique (SDSA), elles 
interviennent en appui des établissements confrontés à des situations de tension ou de violence, 
contribuent à la sécurisation des personnes et des biens, et participent à la prévention des 
risques, y compris aux abords des établissements.

Leur mobilisation s’effectue sur saisine du SDSA, sur la base d’un signalement ou d’une analyse 
de situation, afin de garantir une réponse adaptée, coordonnée et proportionnée aux enjeux 
identifiés.

Elles assurent également un rôle d’accompagnement des équipes éducatives et peuvent être 
mobilisées pour apporter un appui technique dans l’élaboration ou l’actualisation des dispositifs 
de sécurité (PPMS), en lien avec le chef d’établissement.
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	 Diagnostic de sécurité

Le diagnostic de sécurité constitue une première étape essentielle dans la sécurisation des 
établissements. Il permet d’identifier de manière concrète les points de vigilance, d’analyser 
les accès, les circulations et les pratiques, et de mieux comprendre les risques propres à 
chaque site. Ce travail donne une base claire pour engager des actions adaptées et améliorer 
progressivement le niveau de protection.

Dans un second temps, des évaluations de sûreté peuvent être conduites. Les chefs 
d’établissement peuvent saisir le SDSA pour en bénéficier. Ces évaluations approfondissent 
l’analyse avec un regard expert et s’appuient sur une coordination étroite avec les référents 
de la police et de la gendarmerie nationales. Ces professionnels, habilités et spécialisés, 
apportent une expertise technique reconnue et formulent des préconisations concrètes à 
destination du chef d’établissement et de la collectivité, afin de renforcer durablement la 
sécurité.

Guide pratique pour la sécurité dans les enceintes scolaires : 
aca.re/com/guidePratiqueSecuriteEnceintesScolaires

→ Axe 2 –  Le plan particulier de mise en sécurité unifié

Le plan particulier de mise en sûreté unifié (PPMSu) s’inscrit dans le cadre de la circulaire du 
8 juin 2023 (BOEN du 29 juin 2023), relative à l’élaboration des dispositifs de gestion de crise 
dans les écoles et établissements scolaires.
Ce texte instaure un PPMS unifié, fusionnant les volets « risques majeurs » et « attentat-
intrusion » en un document unique, visant à organiser la réponse de l’établissement face à 
l’ensemble des situations de crise. 

Le PPMS constitue une obligation réglementaire. Dans le second degré, il relève de la 
responsabilité du chef d’établissement, qui en assure l’élaboration, l’actualisation et la mise en 
œuvre, sur la base d’une analyse des vulnérabilités propres à l’établissement et en lien avec les 
autorités académiques et les partenaires. 
Dans une logique de modernisation et d’efficacité opérationnelle, le PPMS est déployé sous 
forme dématérialisée via l’outil académique SAMI, permettant une mise à jour facilitée, 
une diffusion maîtrisée et un partage sécurisé avec les partenaires institutionnels (forces de 
sécurité intérieure, services de secours, collectivités), afin de garantir une réponse coordonnée 
en situation de crise.

Des ressources sur le Plan particulier de mise en sécurité sont accessibles sur la page
Eduscol.
• un guide pour un diagnostic de sécurité d’un établissement scolaire conçu comme une 
aide à la rédaction d’un diagnostic qui doit être adapté aux situations propres à chaque 
établissement scolaire.

• des ressources sur les risques majeurs, inscrites dans les compétences et les attendus 
des programmes d’enseignement sont églament proposaient aux professeurs pour les 
accompagner dans la préparation de séances.
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Eduscol :   			   aca.re/cab/educscolPPMS
				    aca.re/cab/eduscolNoticePPMSU
	         			   aca.re/cab/eduscolRisquesMajeurs
Préfecture de La Réunion :	 https://youtu.be/A0YarAnvKzM

→ Axe 3 –  Gestion de crise
  
Le recteur garantit la capacité de l’académie à prévenir et gérer les situations de crise. À ce titre, 
il veille au maintien en condition opérationnelle des dispositifs de veille, d’alerte et de gestion 
de crise.

Placée sous son autorité, la cellule de crise académique constitue l’outil de pilotage en situation 
exceptionnelle. Elle assure la coordination des acteurs, l’analyse de la situation et l’appui à la 
décision, en lien étroit avec les autorités préfectorales, les services de secours et les IA-DASEN.
Le service de défense et de sécurité académique (SDSA), dirigé par le directeur de cabinet, 
met en œuvre et coordonne la politique académique de défense et de sécurité. Il pilote la 
préparation et l’organisation de la gestion de crise, en lien étroit avec le recteur et les IA-DASEN.

Cette organisation repose sur une capacité de mobilisation rapide et sur des outils opérationnels 
: annuaires de crise actualisés et disponibles en version imprimée, relations régulières avec les 
services de sécurité et de secours, organisation d’exercices et participation aux exercices pilotés 
par la préfecture.



16

	 Formation Prévention Gestion de Crise

Placée sous la coordination nationale du Haut fonctionnaire de défense et sécurité (HFDS) du 
ministère de l’Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, la formation à la prévention 
et gestion de crises dite F1 et F2 s’adresse aux cadres en académie qui souhaitent acquérir un 
niveau d’expertise dans ce domaine. 

La montée en puissance du dispositif gestion de crise depuis 2014 nécessite de revenir sur 
l’organisation et la planification des formations. La note de service n° 2017-141 du 4 août 2017 
relative à la mise en œuvre de la formation statutaire des personnels d’encadrement demande 
aux académies de déployer un module de 4 jours concernant cette thématique. L’objectif de 
cette émission est d’en préciser les objectifs, les enjeux et la méthodologie de mise en place sur 
le territoire avec les différents acteurs concernés. 

Dans l’exercice de ses missions, un cadre est confronté à des situations de crise avec des 
intensités variables, de graves et récurrentes jusqu’à paroxystiques. 
Aussi, la formation a été pensée dans le cadre de la prévention des violences en milieu scolaire, 
de la gestion des crises aiguës, mais aussi dans celui de la bonne application du plan Vigipirate, 
du plan particulier de mise en sûreté (PPMS) et la réalisation des exercices «attentat-intrusion» 
notamment. 

→ Axe 4 –  Le climat scolaire

Le travail sur le climat scolaire permet d’améliorer les résultats scolaires, le bien-être des élèves 
et des personnels et de diminuer les inégalités scolaires, l’absentéisme, les violences, ainsi que 
le harcèlement. 

La démarche d’amélioration du climat scolaire repose sur sept facteurs essentiels : les stratégies 
collectives, la pédagogie et la relation éducative, la qualité de vie à l’école, la coéducation, 
l’environnement partenarial, la justice scolaire, ainsi que la prévention et la gestion des violences 
et du harcèlement.

La page « Une École engagée en faveur du climat scolaire » présente les démarches et outils 
d'amélioration du climat scolaire :
- documents relatifs aux leviers pour le climat scolaire ;
- enquête locale de climat scolaire ;
- enquête nationale de climat scolaire et de victimation
- outils pour un auto-diagnostic (Premier degré et Second degré).

Le climat scolaire constitue un levier majeur de réussite éducative et de prévention des violences. 
Il participe à l’amélioration des résultats scolaires, au bien-être des élèves et des personnels, 
ainsi qu’à la réduction de l’absentéisme, des inégalités et des situations de harcèlement.

Conformément aux orientations nationales en matière de prévention et de lutte contre les 
violences en milieu scolaire, la démarche d’amélioration du climat scolaire repose sur une 
approche globale intégrant notamment la qualité des relations au sein de la communauté 
éducative, la coéducation avec les familles, la justice scolaire, les pratiques pédagogiques, ainsi 
que la prévention et la gestion des situations de violence.

À l’échelle académique, cette politique est pilotée et structurée avec l’appui du conseiller 
technique établissements et vie scolaire (CT EVS), qui assure une fonction d’expertise, 
d’impulsion et de coordination des actions en matière de climat scolaire. Il contribue à l’analyse 
des situations, à l’accompagnement des établissements et à la mise en cohérence des dispositifs 
existants, en lien avec les services académiques, dont le SDSA pour les situations à enjeu de 
sécurité.

https://eduscol.education.fr/976/une-ecole-engagee-en-faveur-du-climat-scolaire
http://Premier degré
http://Second degré
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Cette articulation permet de garantir une approche complémentaire entre prévention 
éducative et sécurisation des établissements, en mobilisant les leviers pédagogiques, éducatifs 
et partenariaux.
Des outils nationaux, tels que les enquêtes locales et nationales de climat scolaire, ainsi que 
les ressources proposées sur la plateforme « Une école engagée en faveur du climat scolaire », 
viennent appuyer les établissements dans une démarche d’auto-diagnostic et d’amélioration 
continue. 

	 Conseillère Technique EVS

La conseillère technique établissement vie scolaire joue un rôle central dans l’accompagnement 
des établissements sur toutes les questions liées au climat scolaire et à la vie des élèves. 

En lien constant avec la direction du SDSA et les IA-DAASEN, elle apporte une expertise auprès 
des chefs d’établissement, des équipes éducatives et de l’institution pour analyser les situations, 
prévenir les tensions et soutenir la mise en œuvre de réponses adaptées.

Son action s’inscrit pleinement dans le cadre du pôle 1 « veille et alerte ». Elle participe au 
traitement des faits établissements et au suivi des situations sensibles, en assurant une analyse 
fine des remontées et en contribuant à la coordination des réponses. 

En lien étroit avec le SDSA et les IA-DAASEN, elle permet une prise en charge réactive et adaptée 
des situations, en articulant prévention, accompagnement et sécurisation.

La conseillère technique vie scolaire intervient également en appui des équipes dans les 
moments de tension, apporte un regard extérieur et propose des solutions concrètes. Elle 
contribue enfin à la formation des personnels, à la conduite d’actions de prévention et à 
l’évaluation des dispositifs mis en place, avec un objectif constant : garantir un climat scolaire 
serein, sécurisé et propice aux apprentissages.

→ CT EVS : Nathalie BRASSELET Nathalie.Brasselet@ac-reunion.fr

CONTACT
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→ Pôle 2 – Respect de la laïcité et des valeurs de la république, 
prévention du séparatisme lutte contre la radicalisation et les 
dérives sectaires 
 
	 Organisation

Ce pôle unique assure plusieurs missions organisées autour de grands axes :

→ Axe 1 –  Laïcité, valeurs de la République et prévention du 
séparatisme

La mission principale de l’Équipe Académique (EAVR) consiste à assurer la protection et la 
promotion des valeurs de la République au sein des établissements scolaires. Elle comprend 
également le suivi et le traitement des atteintes aux valeurs républicaines et à la laïcité, ainsi 
que la prise en charge des situations de discriminations, d’actes racistes ou antisémites.

Un appui, un soutien et un conseil sont apportés aux équipes de direction et aux équipes 
éducatives afin de les accompagner dans la mise en œuvre de ces principes. 
Des formations sont proposées sur des thématiques liées aux valeurs de la République, comme la 
laïcité, la déontologie, l’éthique, la lutte contre les discriminations, le racisme et l’antisémitisme.
Un travail de prévention est mené à travers des formations, des interventions et des conférences 
destinées aux personnels éducatifs et aux élèves. Un dispositif FIL (Formation – Information – 
Lien) est mis en place pour les équipes éducatives des établissements scolaires et les personnels 
de l’Éducation nationale. 
Des interventions peuvent également être organisées directement auprès des élèves et/ou des 
parents.
Dans le cadre des actions éducatives et symboliques, la Semaine de la laïcité, les concours et 
autres activités en lien avec les valeurs de la République sont développés. 

Enfin, la mission inclut la participation, en lien avec la préfecture, aux instances préfectorales 
départementales (CLIR).

	 Carré régalien

Sous l’appellation de «carré régalien» une organisation des ressources est mise en 
place pour améliorer la réponse publique dans quatre domaines stratégiques qui 
constituent les quatre angles du carré :

• valeurs de la République,
• radicalisation,
• violences,
• harcèlement.

Avec pour objectifs :

• informer chaque professeur ou membre de la communauté éducative des 
dispositifs de protection en place et des acteurs vers qui se tourner s’il est confronté 
à l’une des quatre situations ;
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• apporter une réponse rapide à toute amorce de conflit grâce à un suivi plus fin des 
faits établissements/écoles ;
• proposer la protection fonctionnelle soit systématisée en cas d’agression d’un 
personnel ;
• accompagner les dépôts de plainte.

L’institution du carré régalien est un engagement du Grenelle de l’éducation.

	 Signalements d’atteintes aux valeurs de la République

Tout membre de la communauté éducative peut signaler une atteinte aux valeurs de la 
République. 
Dans les faits établissement, un récit succinct est demandé tout en préservant l’anonymat des 
protagonistes. 
Pour un signalement officiel, un récit détaillé avec levée de l’anonymat doit être adressé à 
l’adresse suivante :ce.alerte@ac-reunion.fr en joignant la ou les fiches élèves si des élèves sont 
concernés. 
Les demandes d’appui, de soutien ou de conseil peuvent être envoyées à l’adresse suivante : 
eavr@ac-reunion.fr

Ce.alerte@ac-reunion.fr : adresse courriel dont les destinataires sont le recteur, le directeur 
de cabinet, les IA-DAASEN, le secrétaire général et le SDSA

En qualité d’IA-IPR EVS et référente académique pour le contrôle des établissements privés 
sous contrat, la Coordonnatrice des établissements scolaires privés sous contrat ou hors 
contrat assure le suivi du respect des obligations légales et réglementaires ainsi que de la 
qualité éducative et pédagogique des établissements.
Membre de l’équipe académique « Valeurs de la République », la Coordonnatrice contribue 
à la prévention et au traitement des atteintes aux principes républicains et à la promotion de 
la laïcité. 
Chargée du suivi des CPE et de la Vie scolaire, la Coordonnatrice des établissements scolaires 
privés sous contrat ou hors contrat accompagne les équipes dans le pilotage du climat 
scolaire, la prévention du décrochage et la construction d’un cadre éducatif garantissant la 
réussite et la protection de tous les élèves.

ZOOM SUR
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→ Référente académique : Balbine OLLIER, IA-IPR EVS.

→ Coordonnatrice pour le 1D : Catherine NATIVEL, IEN 1D

→ Coordonnatrice pour le 2D : Vanessa RANGAMA, IEN 2D

→ Coordonnatrice établissements scolaires privés sous contrat ou hors contrat  : Eliane 
CHRISTIN, IA-IPR EVS

→ Chargée de mission : Alexandra FAIN, CPE

→ Chargé de mission : Nicolas CHEVALLIER, enseignant HG

L’EQUIPE ACADÉMIQUE VALEURS DE LA RÉPUBLIQUE

→ Axe 2 – Lutte contre la radicalisation et les dérives sectaires

Le suivi des suspicions et des signalements de radicalisation est assuré par la Coordonnatrice 
des établissements scolaires privés sous contrat ou hors contrat. Elle veille, en lien étroit avec 
les partenaires institutionnels et les services de l’État, à l’orientation et à l’accompagnement des 
situations signalées afin de garantir une prise en charge adaptée et conforme aux procédures 
en vigueur.

Le Directeur de cabinet et son Adjointe au SDSA assurent pour leur part, la dimension sécuritaire 
et opérationnelle de ces dispositifs, notamment la gestion des GED, des CPRAF, des CLIR et la 
coordination avec les partenaires institutionnels (prefecture / FSI / services de renseignement, 
défense).

→ Chef du SDSA : David RIVIERE, directeur de cabinet

→ Adjointe au Chef du SDSA : Caroline BALLOUD

CONTACT

→ CLIR : cellule départementale de lutte contre l’islamisme et le repli communautaire.

→ GED : dispositif territorial de prévention de la radicalisation violente des Groupes 
d’évaluation départementaux.

→ CPRAF : cellule départementale de suivi pour la prévention de la radicalisation et 
l’accompagnement des familles.

→ LEV : lutte contre l’extremisme violent

LEXIQUE
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→ Axe 3 –  Prévention et lutte contre le harcèlement

L’Éducation nationale est pleinement engagée dans la prévention et la lutte contre le 
harcèlement scolaire, qui peut prendre des formes diverses, y compris le harcèlement physique, 
verbal, psychologique ou numérique (cyberharcèlement). Ce phénomène, aux conséquences 
lourdes sur la santé mentale et le bien-être des élèves, nécessite une mobilisation collective et 
coordonnée.

→ Formation et accompagnement des personnels pour la détection et la gestion des situations.

→ Mobilisation des dispositifs nationaux :
• 3018 (ex-1038) : numéro national d’accompagnement et de soutien aux victimes de 
cyberharcèlement.
• PHAROS : plateforme nationale de signalement des contenus et comportements illicites 
en ligne. Appui aux conseillers techniques relations familles pour la gestion et le suivi des 
situations.

Les Conseillères Techniques Relation Famille (CTRF) jouent quant à elles un rôle clé dans la 
prévention et la lutte contre le harcèlement scolaire, en particulier par leur action auprès des 
familles et des équipes éducatives.
 
Leur mission principale est d’établir un lien de confiance et de dialogue entre l’école et les 
familles, souvent essentielles pour détecter et comprendre les situations de harcèlement. Elles 
accompagnent les parents dans la compréhension des dispositifs mis en place, les informent sur 
les procédures à suivre et les aident à mobiliser les ressources nécessaires pour soutenir leur enfant. 
 
Les CTRF travaillent également en étroite collaboration avec les équipes éducatives pour 
favoriser une approche partagée et cohérente, en apportant un éclairage sur les dynamiques 
familiales et en contribuant à la construction de solutions adaptées. Elles participent à des 
actions de sensibilisation et d’information destinées à prévenir le harcèlement, tout en 
contribuant à apaiser les tensions et à restaurer le dialogue lorsque des conflits surviennent. 
 
Ainsi, elles constituent un pont essentiel entre la sphère familiale et scolaire, contribuant à une 
prise en charge globale et efficace des situations de harcèlement.

Pour lutter contre le harcèlement, l’académie de La Réunion dispose de deux référentes 
académiques et de trois référentes départementales, formées pour accompagner 
les situations de harcèlement en s’appuyant sur le dispositif pHARe. Elles assurent la 
sensibilisation, l’accompagnement des familles et la coordination des actions dans les 
établissements. 
 
En cas de situation préoccupante, il est recommandé aux élèves de prévenir en priorité 
un adulte de l’établissement (professeur, chef d’établissement), ou de contacter l’équipe 
académique via les lignes téléphoniques nationales dédiées.

ZOOM SUR
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→ Conseillères techniques relations aux familles : Martine HUITELEC et Catherine LASSAUGE 
Responsables académique harcèlement 1er et 2nd degrés.
02 62 48 13 76  contact.famille@ac-reunion.fr

→ Référente départementale 1er  degré : Marine CROUCHIT marine.crouchit@ac-reunion.fr

→ Référente départementale 2nd degré : Shénaz MALECK shenaz.maleck@ac-reunion.fr

CONTACT

→ Pôle 3 – Soutien et accompagnement aux communautés 
éducatives 
 
En cas d’événement grave (violences, intrusions, menaces, accidents), le SDSA apporte 
un appui immédiat aux établissements. Il coordonne les actions à mener, mobilise les 
ressources nécessaires et accompagne les équipes dans la gestion de la situation, en lien 
avec les autorités compétentes. Son intervention vise à sécuriser les personnes, à rétablir un 
fonctionnement normal et à soutenir les acteurs concernés.

Au-delà des aspects techniques et organisationnels, le SDSA veille à prendre en compte la 
dimension humaine des situations. En lien avec les services sociaux, de santé et les équipes 
éducatives, il contribue à l’accompagnement des personnels et des élèves impactés par des 
événements difficiles, favorisant ainsi la résilience des communautés scolaires.

	  Rôle des services sociaux académiques

Les services sociaux académiques s’inscrivent pleinement dans le pôle 3 « soutien et 
accompagnement aux communautés éducatives », en apportant une expertise sociale au 
service des élèves, des familles et des personnels, au plus près des établissements.

Ils concourent à la protection de l’enfance par le repérage, l’évaluation et le traitement des 
situations de vulnérabilité ou de danger. À ce titre, ils accompagnent les équipes éducatives 
dans le recueil d’informations, l’analyse des situations et le suivi des signalements d’enfants en 
danger, en lien étroit avec les partenaires institutionnels, notamment le Département, chef de 
file de la protection de l’enfance et l’autorité judiciaire, dans une logique de coordination et de 
sécurisation des pratiques.

Ils interviennent également auprès des personnels, qu’ils soient en difficulté, victimes ou mis en 
cause, en proposant un espace d’écoute, d’analyse et de conseil, contribuant à la prévention 
des risques, à la régulation des situations sensibles et à l’orientation vers les dispositifs adaptés.

Leur action s’inscrit dans un cadre de référence précis, fondé sur le respect du secret professionnel 
(article L.411-3 du code de l’action sociale et des familles), les obligations de protection des 
mineurs (article 40 du code de procédure pénale), ainsi que sur les principes déontologiques du 
travail social. Elle s’appuie également sur les textes régissant la fonction publique et les missions 
de l’Éducation nationale, garantissant une intervention éthique, partenariale et sécurisée au 
service des communautés éducatives. à la mise en place d’un accompagnement adapté pour 
les élèves et personnels impactés. 
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	  Rôle du service Conseil juridique et contentieux

Le service juridique assure un rôle essentiel dans la protection des personnels et la 
sécurisation de l’action éducative. Il apporte un appui aux établissements et aux services 
académiques pour analyser les situations et garantir des réponses conformes au cadre 
réglementaire.

Il met en œuvre la protection juridique, droit des agents confrontés à des atteintes dans 
l’exercice de leurs fonctions. Cette démarche s’inscrit dans un accompagnement global, à la 
fois juridique et RH, visant à soutenir les personnels et à sécuriser leurs conditions d’exercice.

En lien avec le SDSA, le services juridique participe au suivi des atteintes aux personnels et au 
traitement des situations sensibles. 

Leur action vise à garantir une prise en charge cohérente des situations et à assurer la 
protection effective des agents.
 

	  Dispositif académique de gestion crise psychotraumatique (ERIC/CASA)

Le dispositif académique de gestion de crise psychotraumatique ERIC/CASA a été créé en 
2008/2009 en adaptant les recommandations nationales aux contraintes de la géographie et 
des transports de l’île de La Réunion.
Les dispositifs ERIC/CASA visent au repérage et à la prévention de la survenue d’Etat de 
Stress Post Traumatique (ESPT) en prenant en charge les élèves et les adultes touchés par un 
événement traumatique.
En 2025-2026, c’est au moins 870 enfants et adultes écoutés suite à un événement à risque 
de conséquences psycho-traumatiques (dont 26 décès). Il y a eu 63 déclenchements d’ERIC 
recensés et 10 CASA.

→  Coordinatrice CASA : Jacqueline HOARAU-GUERIN

→ Chargée de la médecine de prévention et du dispositif CASA : Isabelle RIOS, Médecin 
conseiller technique auprès du recteur 

→ Services sociaux académiques : Rachel VIGNON, Conseillère technique de service social 
auprès du recteur Responsable des services sociaux académiques

→ Conseil juridique et contentieux : Frédéric CADET, Responsable du conseil juridique et 
contentieux

CONTACTS
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Les Équipes Ressources Internes de Crise (ERIC) sont constituées d’agents de l’éducation 
nationale formés pour intervenir précocement dans les situations de crises notamment lors 
d’évènements potentiellement traumatisants, tel que les décès, les tentatives de suicides 
ou les décès par sucides, les actes d’agressions physique, sexuelle ou verbale, impactant le 
milieu scolaire, afin de repérer et prévenir les psychotraumatismes.
Chaque établissement ou circonscription dispose de sa propre ERIC dont la composition 
est déclarée au Médecin Conseiller Technique du recteur (MCTR).

ÉQUIPES RESSOURCES INTERNES DE CRISE (ERIC) 

L’ERIC est déclenchée par l’Inspecteur de l’Education Nationale ou le Chef d’établissement en 
réponse à un évènement traumatique par :
• son caractère exceptionnel et/ou imprévisible, son ampleur ;
• la confrontation avec la mort d’un ou plusieurs individus ;
• le retentissement important sur le psychisme de ceux qui le subissent ;
• l’inadaptation et l’insuffisance des modalités habituelles de réponse.

La procédure de signalement d’un évènement conduisant au le déclenchement d’une ERIC se 
fait par le renseignement du formulaire (voir annexe).
La fiche de signalement du déclenchement d’une ERIC est disponible en format imprimable 
afin de pouvoir facilement recueillir les éléments essentiels au signalement par voie numérique.

La Cellule d’aide et de Soutien Académique (CASA) est composée de personnels volontaires, 
médecins, infirmier(e)s, assistant(e)s social(es)aux de l’éducation nationale, psychologues de 
l’éducation nationale, formés plus spécifiquement à la prise en charge de situations de crise 
à risque de conséquences psycho-traumatiques.

 CELLULE D’AIDE ET DE SOUTIEN ACADÉMIQUE (CASA)

Ces agents en poste dans différents sites de l’académie peuvent être déployés, à la demande du 
recteur. Et à la demande du chef d’établissement, en renfort face aux évènements d’envergure 
majeure :

• Nombre important de victimes ; 
• Nombre important d’impliqués ; 
• Membres de l’ERIC victimes ou impliqués ; 
• Signes cliniques de gravité repérés chez les impliqués ; 
• Potentiel d’évolutivité de l’évènement dans le temps ou dans l’espace ; 
• Impact symbolique ou médiatique fort.

Diplômée du DU Coordinateur de Cellule de Crise, la coordinatrice académique de la CASA 
assure également le rôle de coordinatrice 3C.

Pour en savoir plus : aca.re/cab/ERICCASA
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→ Pôle 4 – Sécurité numérique, sécurité des systèmes 
d’information 

La politique de gouvernace de la sécurité numérique a été publiée au journal officiel du 8 août 
2024. Ce texte adapte et déploie dans les  secteurs ministériels les principes actualisés de la 
nouvelle gouvernance de la sécurité numérique de l’État en définissant :
• la chaine fonctionnelle de la sécurité numérique ;
• les rôles et responsabilité des acteurs ( AQSSI, CSN, RSSI, etc.) ;
• les instances ministérielles; 
• les principaux processus pour la sécurité numérique.

	 Organisation

L’Autorité qualifiée pour la Sécurité des Systèmes d’Information (AQSSI) est représentée par le 
recteur au niveau académique. 

L’AQSSI définit les enjeux de sécurité liés aux systèmes d’information, met en place les 
organisations, réalise les arbitrages budgétaires et, le cas échéant, intente les actions en justice 
nécessaires. 

La politique de sécurité des systèmes d’information (PSSI) s’appuie sur un responsable des 
systèmes d’information (RSSI), un Directeur Régional Académique des Systèmes d’Information 
(DRASI) et une équipe opérationnelle.

Le(s) RSSI(s) est l’acteur clé de la sécurité opérationnelle, chargé d’évaluer et de réduire les risques 
numériques d’un périmètre d’activité. Il conseille l’AQSSI sur les risques opérationnels, produit 
des états des lieux de sécurité et propose des actions pour renforcer la protection des systèmes 
et des données. Il supervise le déploiement des mesures de sécurisation en collaboration avec 
le responsable du numérique et coordonne la gestion des incidents et crises cyber.
Pour les sujets relevant du Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information (RSSI), les 
demandes opérationnelles peuvent être adressées à rssi@c-reunion.fr ( ou via le centre de 
services Fil\@os pour les utilisateurs académiques). 
 
Le Directeur de cabinet - chef du SDSA intervient en qualité de Conseiller pour la Sécurité 
Numérique (CSN) dans la chaîne opérationnelle de la sécurité informatique.

Le CSN joue un rôle essentiel en conseillant et en accompagnant l’AQSSI dans l’exercice de 
ses responsabilités liées à la maîtrise des risques numériques. Il se distingue par sa capacité à 
articuler les enjeux métiers et les politiques publiques avec une vision stratégique des risques. 
Le CSN contribue également à l’animation des actions et initiatives en matière de sécurité 
numérique sur le périmètre de l’AQSSI. À ce titre, il est un interlocuteur direct de l’AQSSI.
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ZOOM SUR

→  L’Institution met en place différentes mesures pour assurer la sécurité du système 
d’information et la protection des utilisateurs notamment en matière d’authentification, de 
disponibilité et d’intégrité, de confidentialité et de traçabilité.
Dans ce contexte, la charte d’usages des systèmes d’information et du numérique définit 
les règles d’usages et de sécurité que l’Institution et l’utilisateur s’engagent à respecter : elle 
précise les droits et devoirs de chacun.	

	 https://aca.re/com/CharteUsageTIC
 

 

→ �Pôle 5 et Pôle 7 – Enseignement supérieur recherche et 
innovation 

L’académie de La Réunion regroupe également des établissements de l’enseignement supérieur, 
comme l’Université de La Réunion et les Instituts Nationaux Supérieurs du Professorat et de 
l’Éducation (INSPÉ), qui sont des composantes universitaires placées sous tutelle du ministère.

Parmi les types d’incidents à traiter, on peut faire face à l’occupation de terrains, l’intrusion et/
ou occupation de locaux universitaires par des manifestants, des situations d’étudiants faisant 
l’objet d’une attention particulière.

La Délégation Régionale et Académique en Recherche et Innonvation (DRARI) assiste le 
recteur sur recherche / innovation, et conseille aussi le préfet de région sur ces sujets.

Le SDSA intervient dans tous les domaines liés à la protection :

• potentiel scientifique et technique 
• intelligence économique
• secret (approches sensibles, partenariats à risque, protection d’activités critiques, secret-
défense le cas échéant). 

 et à la sécurité :

• sécurité numérique : articulation avec DRARI + DRASI / SDSA sur les incidents d’origine 
cyber touchant la recherche, et sur la gouvernance (procédures, contrôles, communication 
sécurisée). 
• gestion de crise : continuité d’activité, incidents majeurs (cyber, menace, atteinte à des 
infrastructures), coordination avec préfecture (si crise d’ampleur). 

→ Délégué régional académique recherche et innovation: Alain BASTIDE

→ Directeur régional académique des systèmes d’information : Philippe DEROUETTE

CONTACTS
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	 Enseignement supérieur

Dans une région académique, le SDSA est aussi compétent pour les questions défense-
sécurité liées à l’enseignement supérieur en respectant l’autonomie des établissements (le 
maintien de l’ordre et de la sécurité dans l’enceinte relève des présidents). 

Concrètement, le SDSA :

• Coordonne la préparation et la réponse aux crises (menaces, violences, évacuations, 
événements graves, cyber) avec le préfet et les partenaires. 

• Assure une interface rectorat / universités/établissements / autorités locales, pour la 
circulation d’informations fiables, cadrées et traçables. 

• Outille (doctrine, exercices, formation, moyens de communication sécurisés) et consolide 
les retours d’expérience.

→ �Pôle 6 – Veille et alerte « jeunesse, engagement et sport »  

La DRAJES met en œuvre les politiques publiques relatives à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports à l’échelle régionale, en assurant leur planification, leur programmation et leur suivi. 
 
Dans ce cadre, le SDSA intervient sur leur dimension défense et sécurité. 
 
Son action porte notamment sur plusieurs axes. 
 
D’abord, la veille et le suivi des situations sensibles, avec des remontées structurées, la 
qualification des événements et l’accompagnement des suites à donner, qu’il s’agisse de 
violences, de menaces ou d’atteintes aux valeurs de la République. 
 
Ensuite, la préparation et la gestion de crise, à travers l’élaboration de doctrines et de 
procédures, ainsi que l’appui aux services en situation dégradée, en lien avec les autorités 
compétentes. 
 
Le SDSA intervient également sur les questions liées aux valeurs de la République, à 
la radicalisation ou aux dérives, en assurant le cadrage, le suivi des signalements et la 
coordination des réponses avec les partenaires concernés. 
 
Enfin, il joue un rôle d’interface avec les autorités locales, notamment le préfet, le parquet et 
les forces de sécurité intérieure, afin de sécuriser les échanges et d’assurer une coordination 
efficace lorsque les situations relevant des politiques jeunesse et sports présentent un enjeu 
de sécurité. 
 
En synthèse, la DRAJES porte et met en œuvre les politiques publiques, tandis que le SDSA en 
garantit la sécurisation et accompagne la gestion des situations à enjeu.
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ANNEXES - 
DOCUMENTS 
RESSOURCES
• CONTENU SIMPLIFIÉ D’UNE MALLETTE DE GESTION DE CRISE 
PPMSu
• PROCÉDURE DE DÉCLENCHEMENT ET DE GESTION ERIC-CASA
• AFFICHE «PLAN DE SÉCURITÉ DES ÉCOLES, DES COLLEGES ET DES 
LYCÉES»
• PROTOCOLE D’ALERTE À LA BOMBE
• AFFICHE : «RÉAGIR EN CAS D’ATTAQUE TERRORISTE» 
• AFFICHE : «POSTURE VIGIPIRATE»
• DÉPLIANT : «VIGIPIRATE : FAIRE FACE ENSEMBLE»
• AFFICHE DU GUIDE : «TOUS RESPONSABLE FACE AUX RISQUES, 
AGISSONS»
• DÉPLIANT : «PRÊTS ? PARÉS ! PLAN INDIVIDUEL DE MISE EN 
SÛRETÉ»
• AFFICHE «VOTRE KIT D’URGENCE»
• DÉPLIANT : «LES ALERTES CYCLONIQUES À LA RÉUNION»
• DÉPLIANT : «DANGERS MÉTÉOROLOGIQUES CYCLONES,FORTES 
PLUIES/ORAGES, VENTS FORTS, VAGUES-SUBMERSION»
 

3
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3
CONTENU SIMPLIFIÉ D’UNE MALLETTE DE GESTION DE CRISE PPMSu

Dans le cadre du PPMS et des cellules ERIC-CASA des collèges et lycées
Principe : une mallette par zone de mise en sûreté (correspondant à plusieurs 
salles)

Matériels de premiers secours

Matériel Observations indicatives Quantité

Gants jetables 20 unités 1

Paire de ciseaux — 1

Compresses individuelles stériles 10 unités 1

Sparadrap Rouleau 1

Bandes de gaze H : 5 cm ; L : 100 cm 2

Biseptine ou autre désinfectant ± 100 mL 1

Papier jetable Rouleau 7 1

Sacs plastiques Type sac-poubelle (en cas de 
vomissement) 2

Jerrican en plastique (compactable 
de préférence)

5 litres – à remplir au moment du PPMS 
(évite la gestion des bouteilles d’eau) 1

Équipements complémentaires (pour les équipes intervenantes)

•	 Tente « type parapluie » à trois côtés pour isoler le(s) blessé(s)

•	 Dix couvertures de survie pour recouvrir le(s) blessé(s)

•	 Deux draps pour poser à terre le(s) blessé(s)

•	 Un rouleau de rubalise pour délimiter le lieu du sinistre si besoin

•	 Liste ERIC

•	 Annuaire CASA

•	 Courriers pré-préparés sur ordinateur

•	 Paper-board ou tableau, feutres, matériels de bureau

•	 Pâte à modeler, feutres, doudous pour les enfants

•	 Tapis de sol (à récupérer dans le gymnase)

•	 Cuisine : café, thé, repas type petits gâteaux en parts individuelles, sirop ou sucre
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PROCÉDURE DE DÉCLENCHEMENT ET DE GESTION ERIC-CASA 
 

 
*Coordinatrice 3C : la coordinatrice académique CASA est également diplômée du DU Coordinateur Cellule de Crise 
*Situation complexe : nombre important de victimes et/ou d’impliqués, ERIC victime, impliquée ou non opérationnelle, signes de gravité chez des impliqués, 
potentiel d’évolutivité dans le temps et/ou l’espace, impact médiatique ou symbolique fort, multisite, impact sécuritaire 
*ce.alerte@ac-reunion.fr : adresse courriel dont les destinataires sont le recteur, le directeur de cabinet, les IA-DAASEN, le secrétaire général et le SDSA. 

 
 

  

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

ÉVÈNEMENT POTENTIELLEMENT PSYCHOTRAUMATISANT 

 

 

 

 

  

 

 
* 
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Secrétariat Général

ANNEXE 1
ORGANIGRAMME DU PROTOCOLE D’ALERTE A LA BOMBE

Rectorat – protocole d’alerte à la bombe                                                                                                                                                page 3/8

Réception d’une alerte/de menace à
la bombe (message téléphonique,

mails, colis suspects.)

Appel aux forces de l’ordre
(appel 17) 

Compte rendu immédiat au
directeur de cabinet 

Analyse de la menace par les FSI
(Aide grille d’évaluation interne rectorat)

Pas de menace

Pas d’action
Mail à ce.astreinte pour

fin de la procédure.

Doute sur la menace

Levée de doute :
RAS, pas anomalie

physique

Reprise des
activités

Levée de doute :
anomalie physique

Déclenchement
procédure déminage

Menace avérée

Evacuation du site et périmètre
de sécurité, levée de doute par

les FSI accompagnées d’un
responsable de site 

FSI contactent
PREFECTURE pour

arbitrage
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Secrétariat Général

1/ Si     une alerte         à     la     bombe         est         reçue     
par         téléphone   :

 Restez  calme.  Gardez  l'appelant
en  ligne  le  plus  longtemps  pos-
sible, ne raccrochez pas, même si,
l'appelant le fait ;

 Ecoutez  attentivement. Soyez
poli en montrant de l'intérêt ;

 Essayez de faire parler l'appelant
pour obtenir plus d'informations ;

 Si possible,  écrivez un message à
un collègue pour qu'il appelle les
autorités  ou,  dès  que  l'appelant
raccroche, informez-le immédiate-
ment vous- même ;

 Si  votre  téléphone  possède  un
écran, copiez le numéro et/ou les
lettres sur la fenêtre d'affichage ;

 Remplissez immédiatement la
liste des contrôles des menaces à
la bombe. Ecrivez tous les détails
dont vous souvenez

 Contactez  immédiatement les
autorités avec les  informations
collectées et attendez les instruc-
tions d’un autre téléphone.

2/ Si     une     alerte     à     la     bombe     est     reçue         
par     note         manuscrite   :

 Appelez le 17 ;
 Manipulez la note manuscrite le 

moins possible.

3/ Si     une         alerte     à     la     bombe         est         reçue     
par         Email     :      

 Appelez le 17 ; 
 Ne supprimez pas le message.

4/ Signes         d'un     colis   suspect :      

 Pas d'adresse de retour ;
 Frais de port excessifs ;
 Odeur étrange ;
 Des sons étranges ;
 Livraison inattendue ;
 Mauvaise écriture ;
 Mots mal orthographiés ;
 Affranchissement à l'étranger.

Précautions pour colis suspect             :   

o Ne pas utiliser un sys-
tème de transmission à 
proximité de l'objet sus-
pect (Téléphone mobile,
radio) ;

o Ne pas toucher ou dé-
placer l'objet suspect.

Qui     contacter :      

 Numéro des autorités : ................

Date ............. Heure : ...................

Heure d'appel .......... Numéro : .......................

DEMANDEZ         A         L‘INTERLOCUTEUR      

 Où se trouve la bombe ?) (Bâtiment, étage, pièce)
 Quand va t'elle exploser ?
 A quoi elle ressemble ? 
 Quel genre de bombe s'agit-il ?
 Quel système de déclenchement ?
 Avez-vous placé la bombe vous-même ?
 Pourquoi ? 
 Quel est votre nom ?

MOTS         EXACTS         DE         LA         MENACE      

………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………

INFORMATIONS         SUR     L‘APPELANT      

 Où se trouve-t-il ? (Bruit de fond, ...)

………………………………………………………………………………………………………………………………………
……….

 Age estimé :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………

 Autres :  

Voix         de         l'appelant  Sons     de         fond  Menaces  

☐Femme  ☐ Bruit d'animaux  ☐ incohérent
☐ Homme
☐ Enfant ☐ Bruit de maison  ☐ Message lu
☐ Accent ☐ Bruit de cuisine  ☐ Message enregistré
☐ En colère ☐ Bruit de rue  ☐ Irrationnel
☐ Calme ☐ Système de sono  ☐ Profane
☐ Toux ☐ Conversation  ☐ Parle bien
☐ Voix ☐ Musique
☐ Pleure ☐ Machine de bureau
☐ Respiration ☐ Machine d'usine
☐ Voix déguisée
☐ Enthousiasmé
☐ Rire

☐

 Autres informations :
………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………………………………..

Rectorat – protocole d’alerte à la bombe                                                                                                                                                page 7/8



3434



3535

FA I R E  FA C E  E N S E M B L E

POSTURE VIGIPIRATE
ÉTÉ - AUTOMNE 2025

NIVEAU URGENCE ATTENTAT

ACCÈS AUX LOCAUX
Faire preuve de vigilance quant aux entrées 
et sorties, signaler toute présence ou 
comportement inhabituel, refuser l’accès à 
toute personne non autorisée.

MOYENS D'ALERTE
Connaitre et garder à portée les numéros 
d'urgence.

STATIONNEMENT ET ABORDS
Signaler toute présence ou comportement 
inhabituel.

OBJETS ET COLIS SUSPECTS
En cas de découverte d'un objet ou colis 
abandonné ou suspect; rester à distance,
éviter toute manipulation.
Prévenir immédiatement le 17 et la hiérarchie.
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Votre kit d'urgence
Coupures d’électricité, de gaz et d’eau courante, routes 

impraticables… lorsqu’une catastrophe majeure survient, 
les premières 72 heures sont souvent les plus éprouvantes. Ce kit préparé 

à l’avance vous permettra de rester chez vous plus sereinement dans 
l’attente des secours. Il vous sera aussi très utile en cas de départ précipité. 

 72 h

 Placez le sac 
 dans un endroit 
 facile d’accès ! 

Une fois par an, vérifiez 
le contenu de votre kit, 
en particulier la date 
de péremption des 
médicaments et des 
denrées. Remplacez 
les piles.

En cas d’utilisation, 
n’oubliez pas de le 
réapprovisionner ! 

Radio à piles 
(avec piles de rechange) 

afin de suivre les consignes 
des autorités

Outils de base  
(couteau multifonctions, 

ouvre-boîte...)

Médicaments 

Lampe de poche 
(avec piles 

de rechange), 
bougies, briquet 

ou allumettes 

Trousse de premiers secours 
(alcool, pansements, 

compresses…)

Eau potable en quantité 
(6 litres par personne 

en bouteilles)

Nourriture non périssable 
et ne nécessitant 

pas de cuisson
(conserves, petits pots 

bébé, nourriture 
pour animaux…)

Lunettes de vue 
(paire de secours)

Vêtements chauds 
et couverture de survie

Double des clés 
de la maison 

et de la voiture 

Photocopies 
des documents 

essentiels dans une 
pochette étanche 
(carte d'identité, 
ordonnances...)

Argent liquide  
(les distributeurs pouvant 

ne pas fonctionner) 

Jeux 
pour occuper le temps

Chargeur 
de téléphone portable

©
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ra
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n
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Les phases d’alerte

Le kit d’urgence

Numéros d’urgence

Les bons réflexes

Adresse

Téléphone

Mon centre d’hébergement
Pour connaître le centre d’hébergement le plus proche, je
contacte ma mairie

De l’eau potable en quantité suffisante 
(10l par personne)

Les alertes
cycloniques 
à La Réunion

Des outils de base

De la nourriture non-périssable

Une lampe de poche, des bougies  et
des allumettes

Une trousse de 1ers secours et les traitements
médicaux

Des doubles de clés

Une copie des documents 
importants

Le kit d’urgence
Paré(e) en toutes circonstances

En cas d’urgence, vous pouvez être amené à évacuer votre
domicile, ou au contraire à vous y mettre à l’abri.

Le kit d’urgence doit être prêt, transportable et facile
d’accès

Urgences en mer

Pour les sourds et malentendants

Urgences médicales / SAMU

Pompiers

Police / Gendarmerie

Appel d’urgence européen

Je me tiens informé(e)

Cellule d’information au public 
(activée sur décision préfectorale)

Les numéros d’urgence

Flashez les codes

www.reunion.gouv.fr

www.meteofrance.re

www.vigicrues-reunion.re

Radio et piles

Un chargeur de téléphone

Un double de lunettes

VigiRisques 974

Une application développée par les
services de l’Etat

La chaîne whatsapp 
Préfet 974 - Alertes

Sur les réseaux sociaux

Sur les réseaux sociaux @Préfet974

Les phases d’alertes et les comportements à adopter
Début de

saison

Vérifiez l’état des toitures,
des portes et des fenêtres

J’anticipe

Renseignez-vous auprès de
votre mairie sur les consignes

en cas d’évacuation

Dès le mois de novembre, et
à l’approche de la période

cyclonique 

Elaguez les arbres, vérifiez les
évacuations d’eau

Préparez votre kit d’urgence,
vos réserves d’eau potable et
de nourriture non-périssable

Phase de
sauvegarde

La menace cyclonique est
écartée, mais il reste des

dangers
Ne touchez jamais un

câble au sol

Le cyclone s’éloigne, même
si les conditions météos
s’améliorent, le danger

subsiste. Priorité aux
services de secours et de

sécurité.

Ne franchissez pas les
radiers submergés ou les

ravines en crue

Tous les établissements
scolaires et les crèches

restent fermés, mais
l’activité économique peut

reprendre

Attention à la qualité de
l’eau, privilégiez l’eau en

bouteille

J’écoute les
consignes

Alerte
violette

Un cyclone tropical
impacte La Réunion et
représente un danger
exceptionnel pour le

territoire

Je reste
confiné(e)

Ne sortez en aucun cas

L’alerte violette sera suivie
d’un retour en alerte

rouge. Attendez la phase
de sauvegarde pour sortir

Désormais, même les
véhicules d’urgence ne
peuvent plus circuler

Alerte
orange

Alerte
rouge

Je me
confine

Une tempête tropicale ou
un cyclone menace La

Réunion avec des pluies
intenses ou des vents
violents, le danger est

imminent

Rejoignez votre domicile,
mettez-vous à l’abri

Il est désormais interdit de
circuler

Ne téléphonez qu’en cas
de nécessité

Restez calme et ne
paniquez pas

Tenez-vous informé et
attendez les instructions

du Préfet  et la fin de
l’alerte

Pré-alerte
cyclonique

Un évènement de nature
cyclonique évolue dans la

zone et représente un
danger dans les 24 heures

qui suivent 

Je m’organise pour
être bien préparé

Tous les établissements
scolaires et les crèches
ferment, mais l’activité
économique continue

Rangez vos extérieurs, et
rentrez les éléments qui

risquent de s’envoler

Rentrez vos animaux

Préparez-vous à évacuer en
cas d’urgence

Un phénomène météo est
en approche et présente
une menace potentielle
dans les 24 à 72 heures

Je me tiens
informé(e)

Suivez les prévisions
météorologiques et les
bulletins d’information

N’entreprenez pas de
longues randonnées en

montagne, ni de sorties en
mer de plus de 24 heures

Ne vous approchez pas du
rivage en cas de forte houle 

Si vous souffrez d’une
maladie grave, rapprochez-
vous de votre établissement

de santé

Renseignez-vous sur l’adresse
et le numéro du centre

d’hébergement de votre
secteur auprès de votre

mairie

Attendez les consignes des
autorités

Toujours informé(e)
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LISTE DES ACRONYMES ET DES 
SIGLES

3C : Coordinatrice de la Cellule de Crise

AQSSI : Autorité Qualifiée pour la Sécurité des Systèmes d’Information

CASA : Cellule d’Aide et de Soutien Académique

CLIR : Cellule départementale de Lutte contre l’Islamisme et le Repli communautaire

CMVA : Cellule Ministérielle de Veille et d’Alerte

CPRAF : Cellule Départementale de suivi pour la Prévention de la Radicalisation et l’	
Accompagnement des Familles.

CSN : Conseiller pour la Sécurité Numérique

DRARI : Déléagation Régionale Académique Recherche et Innovation

DRASI : Directeur Régional Académique des Systèmes d’Information

EMS : Équipes Mobiles de Sécurité

ERIC : Équipes Ressources Internes de Crise

EAVR : Équipe Académique Valeurs de la République

FSI : Forces de Sécurité Intérieure

GED : dispositif territorial de prévention de la radicalisation violente des Groupes d’Évaluation 
Départementaux.

LEV : Lutte contre l’Extremisme Violent

PPMSu : Plan Particulier de Mise en Sûreté

RSSI : Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information

RT : Renseignements Territoriaux

SDSA : Service de Défense et de Sécurité Académique
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